
        REPUBLIQUE FRANCAISE 

  DEPARTEMENT DE L'ARDECHE 

COMMUNE DE SAINT-SYLVESTRE 

 

PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS  

DE LA COMMUNE DE SAINT-SYLVESTRE 
 

PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 11 MAI 2026 

 

Date de la convocation : 28 avril 2026 

L'an deux mille vingt-six, et le 11 mai à 18 heures 30, le conseil municipal, régulièrement 

convoqué s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances sous la 

présidence de Mme GOUMAT Laëtitia, Maire. 

Etaient également présents : MMES/MM. BESSET Adrien - CHAUSSON Marine – 

COQUILLET Danielle – DESESTRET Alain – GONDRE Fabrice – ISNARD François - 

MOUNIER Marion – MOUNIER Michel – ROMAIN Sophie. 

Absents/Excusés : MMES/MM. BESSET Véronique – GOLLET Nicolas – TOURTET Lysiane 

 

    * * * * * * * * * 

ORDRE DU JOUR 

01 Désignation d’un secrétaire de séance  

02 Approbation du procès-verbal de la séance du 30 mars 2026 

03 Avenant à la convention de maitrise d’ouvrage de Territoire Energie (TE07) installation 

centrale photovoltaïque bâtiment mairie 

04 Désignation des délégués aux commissions de la CCRC 

05 Convention participation financière école de musique année 2026/2027 

06 Désignation des électeurs pour le collège 3 du comité syndical du syndicat mixte Numérian 

07 Avenant portant ajout d’un nouvel opérateur et d’un nouveau dispositif pour la transmission 

des actes par voie électronique 

08 Droit à la formation des élus 

09 Demande de subvention amicale le Grand Pré 

10 Demande subvention réfection toiture chapelle Saint Martin 

11 Plan de financement et adoption de projet de construction d’une centrale photovoltaïque sur 

toiture de la mairie 

 

*********   

Madame Marine CHAUSSON est désignée secrétaire de séance. 

 

**********      

 

Le procès-verbal du Conseil Municipal du 30 mars 2026 est lu et approuvé à l’unanimité 

des membres présents 

********* 

Le point n° 7 de l’ordre du jour est annulé. Le contrat avec Numérian a été signé le 4/10/2024 

pour une durée de 3 ans. Pour pouvoir changer d’opérateur et passer avec Berger Levrault, il est 

nécessaire d’attendre la fin de cette période. 

 

       ********* 

 

 

             

            …/… 

 



    

DELIBERATION N° 28.2026 

AVENANT N° 1 A LA CONVENTION DE MANDAT D’OUVRAGE AVEC 

TERRITOIRE D’ENERGIE ARDECHE (SDE07) POUR LES TRAVAUX 

PHOTOVOLTAÏQUES SUR LE BÂTIMENT DE LA MAIRIE    

Madame le Maire rappelle au Conseil municipal que la commune a confié à Territoire d’Énergie 

Ardèche la maîtrise d’ouvrage pour l’installation d’une centrale photovoltaïque sur les toitures du 

bâtiment mairie/salle des fêtes. 

Des travaux préalables de désamiantage et de pose d’un bac acier sur les toitures concernées sont 

nécessaires afin de permettre l’installation des modules photovoltaïques.  

L’énergie produite par la future centrale sera en partie autoconsommée par les différents points 

de livraison communaux ; le surplus sera injecté sur le réseau public et vendu à EDF Obligation 

d’Achat. 

La convention de mandat initiale prévoyait un coût global de l’opération de 41 507,97 € HT, dont 

34 880 € HT pour les travaux. 

Madame le Maire informe le Conseil que Territoire d’Énergie Ardèche a procédé à une 

consultation pour la réalisation des travaux.  

Celle-ci comprend : 

• Une tranche ferme : installation de panneaux photovoltaïques sur les toitures orientées 

Sud-Est ; 

• Une tranche optionnelle : installation de panneaux en brise-soleil sur la salle des fêtes. 

À l’issue de l’analyse des offres, l’entreprise SOLAIREBOIS, basée à Mauves, a été retenue 

pour les deux lots (Lot 1 – Couverture / Lot 2 – Photovoltaïque) pour un montant total, tranche 

optionnelle comprise, de 51 625 € HT. 

L’installation complète représentera une puissance installée de 31 kWc, permettant une 

production annuelle estimée à 42 960 kWh. 

Selon le mémoire technique, le taux d’autoconsommation atteindrait 32 %, soit 13 747 kWh 

consommés directement par les services communaux.  

L’économie attendue sur la facture d’électricité est d’environ 2 000 € HT par an. 

Le surplus de 29 213 kWh sera revendu à EDF OA au tarif de 7,31 c€/kWh, générant une recette 

annuelle estimée à 2 135 €. 

Sur le plan environnemental, ce projet permettra une réduction significative des émissions de 

CO₂, estimée à environ 20 tonnes par an pour les bâtiments municipaux. 

Compte tenu de l’avancement du projet, le coût prévisionnel de l’opération a été réévalué à 

59076,94 € HT, rendant nécessaire la signature d’un avenant à la convention de mandat 

d’ouvrage. 

Madame le Maire précise que certaines dépenses (travaux de couverture, travaux annexes, 

ingénierie, frais de mandataire) pourraient être éligibles à des subventions de l’État, du 

Département, voire de la Région.  

Le Conseil Municipal  DELIBERE, à l’unanimité des membres présents, 

   APPROUVE : le nouveau montant de l’opération à 59 076,94 € HT. 

   AUTORISE : Madame le Maire à signer l’avenant correspondant avec 

Territoire d’Energie Ardèche. 

   AUTORISE : Madame le Maire à solliciter toutes les subventions 

mobilisables auprès de l’Etat, du Département et le cas échéant, de la Région. 

 

DELIBERATION N° 29.2026 

DESIGNATION DES DELEGUES AUX COMMISSIONS DE LA CCRC 

            …/… 



    

Considérant que dans le cadre du renouvellement des conseils municipaux et communautaires, il 

est nécessaire de procéder à la désignation des représentants de la commune au sein des 

différentes commissions de la communauté de communes Rhône-Crussol pour la mandature à 

venir ; 

Considérant que par délibération n° 2026-085 en date du 22 avril 2026, le conseil communautaire 

a fixé la composition de la CLECT (commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées) à 

un représentant par commune pour les communes jusqu’à 1000 habitants. 

Considérant que par délibération n° 2026-086 en date du 22 avril 2026 le conseil communautaire 

a fixé la composition de la CIAHP (Commission Intercommunale pour l’Accessibilité Aux 

Personnes Handicapées) à 1 représentant par commission ; 

Considérant que par délibération n° 2026-087 en date du 22 avril 2026 le conseil communautaire 

a créé 8 commissions thématiques et a fixé la composition de chaque commission à 2 

représentants par commune pour les communes de moins de 5 000 habitants ; 

Il est demandé au conseil municipal de désigner ses représentants aux diverses commissions de la 

CCRC. 

Le Conseil Municipal  DELIBERE, à l’unanimité des membres présents, 

   DESIGNE : les représentants ci-dessous : 

- CLECT (Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées) : Mme Sophie ROMAIN 

- CIAPH (Commission Intercommunale pour l’Accessibilité aux Personnes Handicapées) :  

   Mme Lysiane TOURTET 

- commission administration générale : Mmes Marine CHAUSSON – Sophie ROMAIN 

- commission urbanisme et habitat : MM. Adrien BESSET – Michel MOUNIER 

- commission voirie et mobilités : MM. Michel MOUNIER – Adrien BESSET 

- commission développement économique et emploi : Mmes Marine CHAUSSON -Lætitia  

   GOUMAT 

- commission tourisme et patrimoine : Mmes Marine CHAUSSON – Marion MOUNIER 

- commission agriculture, viticulture et ressources naturelles : Mme/M. Fabrice GONDRE –  

   Marion MOUNIER 

- commission environnement : Mme/M. Michel MOUNIER – Sophie ROMAIN 

- commission évènementiel et service à la population : Mme/M. Marine CHAUSSON – François  

  ISNARD 

- commission intercommunal des impôts directs (CIID) : Mme Sophie ROMAIN –  

 

DELIBERATION N° 30.2026 

PARTICIPATION FINANCIERE ECOLE DE MUSIQUE 

Madame le Maire rappelle au conseil municipal la délibération n° 45.2022 en date du 14 octobre 

2022 par laquelle il a été décidé une participation financière à l’école de musique de Guilherand-

Granges/Saint-Péray pour l’année 2022/2023 pour les élèves domiciliés à Saint-Sylvestre. Elle 

présente la nouvelle grille tarifaire pour l’année 2026/2027 et indique qu’il est nécessaire de fixer 

le montant de la participation communale pour l’année 2026/2027.  

Le conseil municipal  DELIBERE, à l’unanimité des suffrages exprimés : 

Monsieur Fabrice GONDRE ayant son enfant qui est adhérent à l’école de musique ne participe 

pas au vote. 
POUR : 7 (Adrien BESSET – Marine CHAUSSON – Danielle COQUILLET – Lætitia 

GOUMAT – François ISNARD – Michel MOUNIER – Sophie ROMAIN) 

ABSTENTIONS : 2 (Alain DESESTRET – Marion MOUNIER) 

    DECIDE : la participation suivante pour l’année scolaire 

2026/2027 avec un montant total maximum pour l’année de 3000 € : 

 

            …/… 



    

Enfants : 

• Tarif 1 : 250 € 

• Tarif 2 : 700 € 

Étudiants de moins de 25 ans qui continuent un cursus : 

• Tarif 2 : 700 €     

    DIT : que cette dépense est inscrite au budget 2026. 

 

DELIBERATION N° 31.2026 

DESIGNATION DES ELECTEURS POUR LE COLLEGE 3 DU COMITE SYNDICAL 

DU SYNDICAT MIXTE NUMERIAN 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 5211-1 et suivants 

relatifs aux syndicats mixtes ; 

Vu les statuts du syndicat mixte Numérian, notamment les articles relatifs à la composition du 

comité syndical et aux modalités de désignation des délégués du collège 3 ; 

Le conseil municipal  DELIBERE, à l’unanimité des membres présents :   

    DECIDE :  

1) Désignation des électeurs pour le collège 3 (communes adhérant directement non 

comprises dans les deux premiers collèges) 

Conformément aux statuts du syndicat mixte Numérian, le collège 3 est composé des délégués 

des communes adhérant directement au syndicat mixte et n’entrant pas dans les deux premiers 

collèges. Chaque commune concernée désigne un électeur pour participer au collège électoral 

chargé d’élire les délégués de ce collège. 

Le conseil municipal désigne : 

- Mme GOUMAT Lætitia, Maire, en qualité d’électeur pour représenter la commune de 

Saint-Sylvestre au collège électoral du collège 3 en qualité d’électeur titulaire. 

- M. GOLLET Nicolas, conseiller municipal, en qualité d’électeur pour représenter la 

commune de Saint-Sylvestre au collège électoral du collège 3 en qualité d’électeur 

suppléant. 

En cas d’empêchement, Madame GOUMAT Lætitia pourra donner une procuration écrite à un 

autre membre du collège électoral pour voter en son nom, conformément aux statuts. 

2) Transmission des désignations 

Les désignations ci-dessus seront transmises sans délai au Président du syndicat mixte Numérian 

afin qu’il puisse convoquer le collège électoral pour l’élection des délégués titulaires et 

suppléants du collège 3. 

 

 DELIBERATION N° 32.2026 

DROIT FORMATION DES ELUS 

Le Maire rappelle que conformément à l’article L. 2123-12 du code général des collectivités 

territoriales (CGCT), les membres d’un conseil municipal ont droit à une formation adaptée à 

leurs fonctions. Une formation est obligatoirement organisée au cours de la première année de 

mandat pour les élus ayant reçu une délégation. 

Cet article précise par ailleurs que dans les trois mois suivant son renouvellement, le conseil 

municipal délibère sur l’exercice du droit à la formation de ses membres. Il détermine les 

orientations et les crédits ouverts à ce titre. 

Ce même article L. 2123-12 du CGCT précise qu’un tableau récapitulant les actions de formation 

des élus financées par la commune est annexé au compte financier unique. Il donne lieu à un 

débat annuel sur la formation des membres du conseil municipal. 

Le maire rappelle que le montant prévisionnel des dépenses de formation ne peut être inférieur à 

2 % du montant total des indemnités de fonction qui peuvent être allouées aux membres du  

 

            …/… 



    

conseil municipal. Le montant réel des dépenses de formation ne peut excéder 20 % du même 

montant. Les frais de déplacement, de séjour et d’enseignement donnent droit à remboursement. 

Les pertes de revenu subies par l’élu du fait de l’exercice de son droit à la formation sont 

compensées par la commune dans la limite des vingt-quatre jours par élu pour la durée du mandat 

et d’une fois et demie la valeur horaire du salaire minimum de croissance par heure. 

Pour finir le maire rappelle que la prise en charge par la commune des dépenses liées à l’exercice 

du droit des élus locaux à la formation en peut intervenir que si l’organisme dispensateur du stage 

ou de la session a reçu un agrément délivré par le ministre de l’intérieur. A défaut, la demande 

sera écartée. 

Le conseil municipal  DELIBERE, à l’unanimité des membres présents :   

    DECIDE :  

Priorité des conseillers dans l’accès à la formation : 

Si toutes les demandes de formation ne peuvent pas être satisfaites au cours d’un exercice, 

priorité est donnée dans l’ordre suivant : 

- Elu ayant délégation demandant une formation sur sa matière déléguée 

- Elu qui s’est vu refuser l’accès à une formation pour insuffisance de crédits lors de 

l’exercice précédent 

- Nouvel élu ou élu n’ayant pas déjà eu des formations au cours du mandat ou qui 

connaîtrait un déficit de stages par rapport aux autres demandeurs. 

Dépôt des demandes de formation : 

Chaque année, l’élu qui souhaite bénéficier d’une formation devra déposer une demande écrite 

précisant le coût, la date, le lieu de formation, le nom de l’organisme, le programme de 

formation. 

Montant des crédits :  

Le montant des dépenses de formation est fixé à 800 € par an (2,035 %) 

    DIT : que cette dépense sera inscrite au budget primitif, au compte 

65315. 

 

DELIBERATION N° 33.2026 

DEMANDE DE SUBVENTION DE L’AMICALE LE GRAND PRE 

Vu les articles L 1611-4, L 2541-12 et L 2121-29 du code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 

relations avec les administrations, 

Vu le budget de l’exercice en cours, 

Considérant la demande de subvention de l’amicale du grand Pré qui organise des sorties et 

activités culturelles et de motricité pour les résidents de l’EHPAD le Grand Pré ;   

Le conseil municipal  DELIBERE,  

à l’unanimité des membres présents :   

    DECIDE : d’attribuer une subvention de 400 € à l’amicale le  

Grand Pré pour l’année 2026. 

    PRECISE : que les crédits alloués pourront faire l’objet d’un 

contrôle de leur bonne exécution par la collectivité. 

    AUTORISE : Madame le Maire à procéder au versement de cette 

subvention. 

    DIT : que les crédits nécessaires sont inscrits au budget communal 

2026 au compte 65748. 

 

DELIBERATION N° 34.2026 

DEMANDE DE SUBVENTION REFECTION TOITURE DE L’ABSIDE DE LA 

CHAPELLE SAINT MARTIN 

            …/… 



    

 

Vu les articles L 1611-4, L 2541-12 et L 2121-29 du code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 

relations avec les administrations, 

Vu le budget de l’exercice en cours, 

Considérant la demande de subvention de l’association Saint-Martin pour l’achat de fournitures 

pour la réfection de l’abside de la chapelle Saint-Martin de Galéjas ;   

Le conseil municipal  DELIBERE,  

à la majorité des suffrages exprimés : 

VOTE POUR : 9 (BESSET Adrien – CHAUSSON Marine – COQUILLET Danielle – GONDRE 

Fabrice – ISNARD François – MOUNIER Marion – MOUNIER Michel – ROMAIN Sophie) 

ABSTENTION : 1 (DESESTRET Alain)   

    DECIDE : d’attribuer une subvention de 900 € à l’association  

Saint Martin pour l’achat de fournitures pour la réfection de l’abside de la chapelle Saint-Martin 

de Galéjas. La réalisation des travaux restant à la charge de l’association. 

    PRECISE : que les crédits alloués pourront faire l’objet d’un 

contrôle de leur bonne exécution par la collectivité. 

    AUTORISE : Madame le Maire à procéder au versement de cette 

subvention. 

    DIT : que les crédits nécessaires sont inscrits au budget communal 

2026 au compte 65748. 

 

DELIBERATION N° 35.2026 

PLAN DE FINANCEMENT PROJET DE CONSTRUCTION D’UNE CENTRALE 

PHOTOVOLTAIQUE SUR LA TOITURE DE LA MAIRIE 

Madame le Maire rappelle la délibération N° 34.2025 du 2 juin 2025 par laquelle le conseil 

municipal a approuvé le projet d’installation d’une centrale photovoltaïque sur la toiture du 

bâtiment de la mairie et a confié la maitrise d’ouvrage du projet à Territoire d’Energie Ardèche 

(SDE07).  

Elle informe le conseil que Territoire d’Energie Ardèche a procédé à une consultation pour la 

réalisation des travaux. A l’issue de l’analyse des offres, le coût prévisionnel de l’opération a été 

réévalué à 59 076,94 € HT soit 70 892,33 € TTC.  

Il est nécessaire de valider un plan de financement pour la réalisation de cette installation.   

Le conseil municipal  DELIBERE,  

à l’unanimité des membres présents :  

APPROUVE : le plan de financement ci-dessous :  

 

PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL 

 Montant euros HT Part du coût total en % 

Subvention ETAT FV/DSIL      11 068,11 €            18,7 % 

Subvention Atout Ruralité        6 434,60 €            10,9 % 

Prime autoconsommation        5 580,00 €              9,4 % 

Participation communale      35 994,23 €            60,9 % 

COUT TOTAL HT      59 076,94 €        100,00 % 

 

DIVERS 

 

RETOUR SUR LES REUNIONS DES DIVERSES COMMISSIONS COMMUNALES : 

 

            …/… 



    

 

- La commission finances/administration générale et la commission école/Tribu/ cantine se 

sont réunies en même temps le 13 avril 2026. Il a été fait une présentation du budget 

20206 pour les nouveaux élus. L’organisation de l’école/périscolaire a été rappelée. 

Sophie ROMAIN a été élue vice-présidente de ces 2 commissions. 

- La commission animation/communication/cérémonies s’est réunie le 17 avril 2026. Il a 

été discuté du site Internet actuel de la commune, de sa mise à jour et de sa mise en 

service. Le contenu du prochain « Petit Duzonnais » a également été étudié.  

Marine CHAUSSON a été élue vice-présidente de cette commission. 

- La commission urbanisme/logement et la commission voirie/travaux se sont réunie en 

même temps le 4 mai 2026. Un représentant de la CCRC a été invité afin de présenter les 

différentes missions de la CCRC en matière de travaux ainsi que les compétences 

transférées notamment la voirie et l’urbanisme. Michel MOUNIER a été élu vice-

président de ces 2 commissions. 

 

COMPTE-RENDU DES DECISIONS PRISES DANS LE CADRE DE LA DELEGATION DU 

CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE DU 30/03/2026 AU 11/05/2026 : 

 

Date de 

l’acte 

N° cadre 

de la 

délégation 

 

Détail de la délégation 

2/04/2026 4 Bordereau 16 – mandats 85 à 108 – dépenses diverses de 

fonctionnement pour un montant de 18 504,48 € 

24/04/2026 4 Bordereau 19 – mandats 119 à 120 – frais bancaires cantine pour un 

montant de 9,30 € 

27/04/2026 4 Bordereau 20 – mandats 121 à 134 – dépenses diverses de 

fonctionnement pour un montant de 4 668,23 € 

27/04/2026 4 Validation devis luminaire parking de Barratier – coût total : 6 742,69 

€ - participation communale : 2 949,93 € 

 

QUESTIONS DIVERSES : 

 

 

Stationnement car scolaire : Le stationnement sur la place de la mairie du car scolaire est 

évoqué : dégradation de l’enrobé/plusieurs manœuvres par jour/voyages à vide. 

Comité des fêtes : la création d’un comité des fêtes non communal est en cours de réflexion 

Cérémonie du 8 mai : Mme le Maire remercie les organisateurs de la cérémonie. 

Conseil municipal : la prochaine réunion aura lieu le 5 juin 2026 à 18 h 30 pour la désignation 

des délégués et suppléants pour les élections sénatoriales du 27 septembre 2026. 

 

La séance est levée à 20 h 30 

                  

Le secrétaire de séance       Le Maire 

Marine CHAUSSON                    Lætitia GOUMAT 


